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PARTIE 1 – Nos projets et nos priorités pour 

2023 
 

Dans un contexte national inflationniste lié à une crise énergétique sans 

précédent, notre collectivité se doit plus que jamais de faire des choix 

stratégiques ambitieux répondant à l’objectif de modernisation de nos 

équipements, et visant à mener une politique vertueuse de l’aménagement de 

l’espace public et à offrir un service public rationalisé et au plus près des 

usagers.  

Pour répondre à ces enjeux, 6 grands axes sont développés dans ce rapport 

d’orientations budgétaires 2023. 

 

I - Maintenir l’effort sur la fiscalité et le pouvoir 

d’achat 

 

Compte tenu de la période particulièrement complexe que notre pays traverse, 

il sera proposé une nouvelle fois au prochain vote du budget primitif de 2023 

de reconduire les taux d’imposition sans aucune augmentation. 

 

Depuis l’année 2008, les taux d’imposition (Taxe d’habitation, Taxe Foncière) 

ont été gelés. Certains ajustements à la baisse ont été opérés en 2022 et la 

taxe sur les ordures ménagères a également sensiblement diminué. Ces efforts 

dans la gestion de la collectivité ont permis aux Chaumontais et Brottais de 

bénéficier d’un « bouclier fiscal » se traduisant, au fil de ces 15 années et 

au regard de l’inflation sur cette même période, en gain de pouvoir d’achat. 

 

En 2023, nous poursuivrons notre partenariat avec l’UCIA qui s’efforce à 

dynamiser le centre-ville de Chaumont au travers de différentes actions comme 

les « chèques cadeaux / bons d’achat » qui bénéficient au commerce local. Les 

animations portées par l’association demeurent nombreuses.  

 

Par ailleurs, les aides à l’accession à la propriété et à l’investissement 

dans le périmètre OPAH-RU et les aides en lien avec le dispositif « Action 

Cœur de Ville » seront maintenues. Sur l’année 2022, 48 dossiers ont été 

instruits pour un montant global de travaux de l’ordre de 3.608.750 euros dont 

280.099 euros à la charge de la Ville de Chaumont, 51.130 euros pour 

l’Agglomération de Chaumont et enfin 146.474c euros pour la Région Grand Est, 

soit un total de subventions de 477.703 euros. Ces mesures incitatives ont 

une répercussion directe sur les carnets de commandes des différents corps de 

métier du bâtiment et de l’artisanat local. 

 

Afin de contribuer au pouvoir d’achat des chaumontais, d’autres actions seront 

poursuivies par la municipalité comme le chèque sport, les voyages séniors, 

les bons de Noël, le soutien aux associations caritatives et l’accès gratuit 

aux établissements culturels de la Ville de Chaumont. 

 

 

II - Investir pour sortir de la dépendance énergétique 

 

Depuis plus de 10 ans, la Ville de Chaumont a fait le choix d’investir dans 

de vastes chantiers ayant pour objectif de moderniser ses équipements. C’est 

le cas du partenariat public-privé - PPP - éclairage public qui a permis de 
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renouveler le parc de points lumineux avec des modèles à Leds faiblement 

consommateurs d’électricité dans des délais optimaux ou bien encore le 

développement d’un réseau de chaleur pour alimenter des bâtiments 

administratifs et parcs immobilier de Chaumont Habitat (réseau primé en 2023). 

Cette anticipation demeurait une première réponse pour lutter efficacement 

contre la dépendance énergétique et pour réduire significativement les coûts 

de fonctionnement pour la collectivité et les usagers. 

 

Compte tenu de la hausse sans précédent des coûts de l’énergie, et de notre 

ambition à nous inscrire dans une véritable démarche de développement durable, 

ces politiques devront être accentuées encore davantage en candidatant au 

« fonds vert » mis en place par le gouvernement dans le cadre de la Loi de 

finances 2023. 

 

Rappelons que ce fonds vert destiné aux collectivités pour financer leurs 

investissements dans le cadre de la transition écologique dispose de 

2 milliards d’euros de crédits. Il faut y ajouter une nouvelle enveloppe de 

prêts verts pour les collectivités d’un milliard d’euros de la part de la 

Banque des territoires.  

L’utilisation et la répartition de ce fonds devraient être simplifiées par 

rapport aux dispositifs mis en place sous le précédent quinquennat. 

 

Pour la Ville de Chaumont, les domaines d’interventions peuvent porter sur 

les domaines suivants : 

 La rénovation énergétique des bâtiments publics, 

 La rénovation des parcs de luminaires d’éclairage public, 

 Le fonds de renaturation des villes,  

 Le recyclage des friches, 

 L’appui en ingénierie. 

 

Le fonds sera entièrement délégué aux préfets dans le cadre des 

contractualisations, pour accompagner les collectivités dans la transition 

écologique.  Parallèlement, ce budget acte une progression de 11,6 millions 

d’euros de la dotation de biodiversité et d’aménités rurales. 

 

A l’instar des travaux de réhabilitation de la médiathèque les Silos, dont 

ceux en intérieur sont en phase de finalisation, la Ville de Chaumont devra 

engager un diagnostic de ses bâtiments municipaux dès 2023 et prioriser des 

travaux en conséquence. 

 

En continuité d’un séminaire à organiser sur la transition énergétique 

(sobriété et efficacité énergétiques), une maison de l’environnement pourrait 

être créée pour mieux appréhender la nécessité d’entreprendre dans ce secteur, 

en lien également avec les politiques amorcées dès le début des années 2010 

et répertoriées déjà dans l’agenda 21 de la Ville de Chaumont. 

 

III - Poursuivre nos politiques en matière d’éducation et 

de formation et de soutien aux associations. 

 

L’année 2023 sera marquée par le lancement des premiers travaux de construction 

d’une nouvelle école dans le quartier en pleine évolution de la Rochotte. 

Cette infrastructure de dernière génération s’inscrit dans une réflexion 

globale d’aménagement du quartier et de mieux-vivre de ses habitants. 

 

La collectivité a pour ambition de créer une école qui se veut être un élément 

« phare » dans ce quartier prioritaire. Celle-ci permettra le développement 

https://www.lagazettedescommunes.com/836823/un-milliard-deuros-de-prets-verts-pour-les-collectivites/?abo=1
https://www.lagazettedescommunes.com/836823/un-milliard-deuros-de-prets-verts-pour-les-collectivites/?abo=1
https://www.lagazettedescommunes.com/836823/un-milliard-deuros-de-prets-verts-pour-les-collectivites/?abo=1
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d’une vie culturelle riche et d’animations qui fédèrent les générations. La 

ville de Chaumont souhaite que cette école soit un exemple de développement 

durable (dimensions sociale/éducative, économique et écologique). 

Ce lieu d’enseignement aura aussi pour vocation de laisser une place importante 

au numérique, au bien-être des enfants et donc à un projet pédagogique et 

éducatif réussi. L’équipement s’inscrit dans la démarche « école du socle » 

et sera étroitement lié, tant de manière pédagogique que géographique, au 

collège de la Rochotte, au lycée Decomble et au futur gymnase scolaire sous 

maîtrise d’ouvrage de la Région Grand Est. 

 

Ce projet se définit en quatre grands axes : 

 Une école où les enfants vont apprendre et vivre ensemble, où la 

différence est une richesse pour tous ; 

 Une école qui s’adapte aux besoins actuels et futurs des usagers en 

s’appuyant sur le développement durable et les nouvelles mesures 

sanitaires / sécuritaires ; 

 Une école verdoyante qui favorise le bien-être de chacun pour un 

apprentissage dans les meilleures conditions ; 

 Une école qui favorise la créativité et la curiosité en intégrant la 

dimension culturelle. 

 

En complément, le plan pluriannuel d’investissement dans les écoles sera 

poursuivi notamment avec le verdissement des cours d’école comme cela a été 

réalisé à Brottes. Ces réaménagements, végétalisation et 

désimperméabilisation, répondent aux enjeux de changement climatique, 

artificialisation, sensibilisation à la biodiversité, … Ces pratiques 

permettent de lutter contre les îlots de chaleur mais aussi de rendre plus 

absorbable le sol en cas de pluie intense. 

 

Enfin, les aménagements complémentaires dans le pôle Emilie du Châtelet, 

permettront d’y accueillir de nouvelles formations supérieures avec 

parallèlement le développement d’une vie étudiante sur Chaumont (animations, 

évènements, accompagnement au logement et à la restauration…). Ce sont près 

de 750 étudiants présents à Chaumont en 2022-2023.  

 

L’étude du plan pluriannuel d’investissement des équipements sportifs 

permettra d’arrêter les choix stratégiques que la Ville de Chaumont devra 

porter en matière d’équipements sportifs pour les 10 prochaines années aux 

cotés de l’Office Municipal des Sport, partenaire essentiel dans la réflexion 

sur ce domaine.  

 

Il conviendra de prendre en considération les possibles activités envisagées 

dans le futur gymnase Decomble en cours de construction et porté par la Région 

Grand Est.  

 

Rappelons que notre commune dispose d’un complexe aquatique de dernière 

génération et d’une salle polyvalente « Palestra » primés récemment par le 

magazine L’Express pour la qualité de l’équipement et son ambition à accueillir 

des délégations olympiques de 2024. Le site est labellisé base arrière des 

Jeux Olympiques 2024 pour plusieurs disciplines (Volley Ball, Basket Ball, 

Hand-ball, Volley-ball assis, ou le basket-fauteuil), ce qui représente une 

fierté pour notre territoire. 
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IV - Soutenir les projets structurants et d’attractivité 

du territoire 

 

Un palmarès des meilleures villes où vivre avec des enfants a été publié par 

le journal « Le Parisien » en février 2023. Les villes très peuplées et situées 

dans de très grandes métropoles ne sont pas les mieux classées. 

En revanche, la palme de la meilleure ville pour vivre avec des enfants revient 

à Illkirch-Graffenstaden, commune située dans la banlieue sud de Strasbourg 

suivie de Nancy, Chaumont occupe la 3ème place de ce classement national. 

 

Cette étude se base sur de nombreux critères, comme le taux de pollution de 

l’air, le nombre de pédiatres à proximité, la capacité d’accueil des services 

de petite enfance ou même le nombre d’aires de jeux, efforts pour attirer des 

médecins mais aussi la présence de forêts ou d’espaces verts à proximité de 

la commune.  

La majorité des villes en tête du classement compte entre 20 000 et 30 000 

habitants et se situent dans des zones géographiques très différentes, dans 

des métropoles plus ou moins grandes. 

 

La politique au niveau départemental ou régional peut également entrer en 

ligne de compte, notamment au niveau des infrastructures de transport. Sur ce 

point, la Ville de Chaumont mène une politique active vis-à-vis de ses 

interlocuteurs quant aux travaux menés sur les lignes 4 et 10 du réseau TER, 

portés par la Région Grand Est. 

 

Elément essentiel à l’attractivité du territoire : le maintien de l’offre de 

santé sera une des priorités de l’année 2023 et suivantes. 

 

Aux côtés du Conseil départemental de la Haute-Marne, du GIP 52 et de l’Agence 

Régionale de Santé, la Ville de Chaumont, avec l’Agglomération de Chaumont, 

doit pleinement jouer son rôle quant à la création d’un nouvel hôpital. L’année 

2023 permettra d’en déterminer les contours. 

 

Depuis mai 2021, professionnels de santé, ordre des Médecins, représentants 

syndicaux des établissements hospitaliers, direction hospitalière, élus du 

territoire Centre/ Sud Haute-Marne, se sont réunis régulièrement à 

l’initiative de l’Agence Régionale de Santé et du Préfet de la Haute-Marne.  

A l’issue de ces réunions, une stratégie globale a été arrêtée pour les 3 

établissements hospitaliers de Bourbonne les Bains, Langres, Chaumont, en 

décembre 2021, par Olivier VERAN, Ministre de la santé ; à savoir la gradation 

des établissements hospitaliers avec une réflexion sur l’immobilier des 

établissements à Chaumont et Langres.  

 

C’est à partir de cette stratégie, actée par tous, et qui relève de 

l’aménagement du territoire, et des politiques publiques en cours (cœur de 

ville, petites villes de demain …) que doit être établi le projet médical. Ce 

projet est mené dans l’intérêt de l’ensemble des populations qui vivent dans 

les bassins de vie des arrondissements de Langres et Chaumont mais aussi des 

habitants des communes situées au Nord de Chaumont (entre Froncles et 

Joinville) et à l’ouest du département (bassins de Bar sur Aube, Brienne le 

Château et Chatillon sur Seine).  

Ce projet permet le maintien des 3 établissements du sud haut-marnais, facilite 

l‘accès aux soins de proximité des populations. De surplus, il répond aux 

préoccupations sanitaires, sociales, économiques et environnementales du 

territoire. 
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Le coût de construction de ces nouveaux hôpitaux est estimé à 140 M€ avec une 

prise en charge de 50%, soit 70M€ portés conjointement par le GIP 52 (20M€) 

et le Conseil départemental de la Haute-Marne (50M€). 

 

Consciente des enjeux démographiques que connaît notre territoire depuis 

plusieurs décennies, la Ville de Chaumont s’associera pleinement aux côtés du 

Conseil départemental de la Haute-Marne dans la mise en œuvre de l’agence 

d’attractivité nouvellement créée. 

 

Engagé dans une politique d’attractivité du territoire depuis 2016 à travers 

la marque « La Haute-Marne respire et inspire », le Conseil départemental a 

pour objectif à long terme d’inverser la courbe démographique et de (re)donner 

de la fierté aux Haut-Marnais, eux-mêmes étant les meilleurs ambassadeurs du 

département. 

Pour enrayer la baisse démographique et améliorer son classement touristique, 

le Département a souhaité se doter d’une agence d’attractivité et du tourisme 

pour poursuivre la dynamique et amplifier le travail engagé. 

 

Pour asseoir les politiques d’attractivité du territoire, il est essentiel 

d’offrir aux usagers un haut niveau de qualité de service public.  

En la matière, la Ville de Chaumont mène un travail exemplaire, comme par 

exemple dans la délivrance des cartes d’identité et passeports qui relève de 

sa compétence. L’Etat impose désormais aux collectivités locales un délai de 

prise de rendez-vous ramené à 30 jours en 2023 contre 50 jours en 2022. A ce 

jour, le service « Etat civil » de la Ville de Chaumont propose cette 

possibilité aux usagers en moins d’une semaine. Il convient de le souligner, 

et ce n’est qu’un exemple d’efficience de nos services publics. 

 

Par ailleurs, la Ville de Chaumont s’engagera dans une stratégie de 

dynamisation des commerces visant à :  

 Créer une vraie culture de la devanture et de l’enseigne de qualité (en 

profitant d’un lien avec le graphisme et les exigences liées au 

classement en site patrimonial remarquable, avec accompagnement 

financier 

 Développer une décoration spécifique des rues du centre-ville, rue 

Pasteur notamment  

 Dynamiser les halles avec les commerces alimentaires le samedi 

(partenariat à l’étude avec la Chambre d’Agriculture) et hors des 

périodes de commerce (travail avec les associations et la culture 

notamment). 

 

V - Innover en matière d’accès à la culture et entretenir 

le devoir de mémoire et de citoyenneté 

 

L’année 2023 sera marquée par le centenaire du monument de l’amitié franco-

américaine à Chaumont. Ce rendez-vous attendu par les Chaumontais, Brottais 

et les délégations américaines sera rythmé par de nombreuses animations le 

premier week-end du mois de juin 2023. Sont à ce jour programmées les 

animations suivantes : une conférence au cinéma À l’Affiche sur le thème de 

l’historique de la construction du monument suivie de la projection du film 

de l’époque montrant l’inauguration du monument en 1923, la cérémonie de la 

« Fête des drapeaux » au monument, un banquet républicain, une aubade d’une 

musique militaire et enfin un feu d’artifice en soirée. 

 

Le Signe – Centre national du graphisme labélisé centre d’art portera une 

nouvelle fois la biennale du design graphique. Cet évènement d’envergure 
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internationale demeure un rendez-vous prisé par les professionnels du 

graphisme. La ville de Chaumont accompagne pleinement le Groupement en 

octroyant une subvention (750 000 euros en 2022).  

 

Le déploiement de fresque aux entrées de ville permet d’ancrer une identité 

forte à la ville de Chaumont, ville du graphisme. Trois sont déjà présentes, 

avenue Foch, avenue Carnot et rue du Docteur Michel. D’autres projets viendront 

compléter ce dispositif en 2023. 

 

Enfin, une programmation culturelle sans cesse revisitée permettra d’offrir 

aux Chaumontais et Brottais une saison culturelle de qualité et accessible à 

tous. Pour le 1er semestre, la saison sur les mondes imaginaires se poursuivra 

avec les évènements suivants : la Rencontre Européenne d’Art avec nos villes 

jumelées, les masters class du Conservatoire en présence de musiciens 

professionnels de renom, le monde de Tim ou l'œuvre révélée d'un artiste Haut-

Marnais afin de mettre en lumière nos talents locaux. On retrouvera aussi les 

Nuits Electro – cycle de concerts – à la Chapelle des jésuites qui ne cessent 

de prendre de l’ampleur. 

 

 

VI - Valoriser notre patrimoine 

 

La Ville de Chaumont dispose d’un parc foncier de près de 200.000 m². Mais 

certains de nos bâtiments ne répondent plus aux normes environnementales et 

d’accessibilité. Ce patrimoine mérite une attention particulière. C’est 

pourquoi des réflexions diverses sont menées telles que restauration, mise à 

disposition ou cession en fonction de la qualité des projets et en adéquation 

avec la volonté municipale. 

Dès cette année, des travaux de couverture et d’isolation seront entrepris 

sur l’îlot Michelet afin de le rendre hors d’air/ hors d’eau. La restauration 

de ce bâtiment situé Place des arts demeure le dernier élément patrimonial à 

valoriser au sein de cet espace public partagé entre le Signe, le Cinéma 

Multiplexe à l’Affiche notamment. 

Une réflexion est également en cours avec l’Architecte des Bâtiments de France 

et la Fondation du Patrimoine quant à la destination de l’ancien théâtre rue 

Félix Bablon. 

 

La Basilique Saint Jean-Baptiste dont la première phase de travaux a débuté 

(Interventions d’urgence et campagne de purge - Assainissement des abords et 

gestions des eaux pluviales - Restauration des toitures dont celle de la 

sacristie) se poursuit. Le partenariat engagé avec la Fondation du patrimoine 

dans le cadre d’une campagne de mécénat populaire aura permis de collecter un 

peu plus de 20.000 euros sur un objectif de 200.000 euros à échéance 2026 soit 

10%. 

 

L’Association « Institut du Patrimoine Haut-Marnais » a souhaité investir les 

murs de l’ancienne école Sainte-Marie dans le but de développer différentes 

activités en lien avec la culture, l’histoire et le patrimoine avec pour 

volonté également de restaurer ce vaste édifice à terme. Cette association 

compte parmi ses membres des acteurs engagés dans l’animation de notre 

territoire. On peut aussi citer les associations « Innovatis Basilica », 

« Grand Pardon de Chaumont » et l’« Association du Vieux Chaumont ». 

 

Enfin, le graphisme étant partie intégrante du patrimoine Chaumontais, 

l’identité de la Ville de Chaumont sera renforcée suite aux travaux menés par 

le studio Baldinger. La signalétique urbaine sera déployée progressivement, 
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la charte graphique et l’identité visuelle seront quant à elles repensées pour 

correspondre pleinement à la ville du graphisme. 
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PARTIE 2 – Le Rapport d’Orientations 

Budgétaires 
 

I – Le contexte économique (source Caisse d’Epargne) 

 

1 – Dans la zone euro 

 

La zone Euro est la région la plus exposée aux répercussions économiques du 

conflit en Ukraine, et notamment aux importantes difficultés 

d'approvisionnement énergétique. La zone Euro y fait face en tentant de 

diversifier géographiquement ses importations d'énergie, ce qui, à court 

terme, n’a pu se faire que de façon limitée et particulièrement couteuse. 

Confrontée à l’envolée de l’inflation conjuguée au durcissement des conditions 

monétaires, l’activité économique de la zone Euro a ralenti de 0,8 T/T au T 2 

à 0,3 au T 3 Toutefois, le dynamisme des investissements a créé la surprise 

au T 3 tandis que la consommation des ménages s’est révélée relativement 

résiliente. 

En dépit d’indices de confiance très dégradés en lien avec l’enlisement de la 

guerre en Ukraine, les ménages ont pu puiser dans leurs épargnes pour contrer 

la perte de revenu disponible brut réel, leur taux d’épargne revenant à leur 

niveau pré pandémique de 13,2 au T 3. 

Depuis, l’évolution des indicateurs avancés fin 2022 confirme la tendance de 

ralentissement de l’activité attendue. 

 

Jugeant durable la hausse de l’inflation suite au déclenchement de la guerre 

en Ukraine, la Banque Centrale Européenne a débuté la remontée de ses taux en 

juillet avec une première hausse de 50 points de base (pb) suivie de deux 

hausses de 75 points de base en septembre et octobre et une quatrième hausse 

de 50 points de base en décembre. 

Fin 2022, les principaux taux directeurs de la BCE s’établissaient ainsi dans 

la fourchette 2 à 2,75 Jusqu’ici la détérioration des capacités de financement 

en zone Euro a été particulièrement visible au niveau des pays périphériques, 

notamment en Grèce et en Italie où le spread sur l'obligation souveraine à 10 

ans avec l'Allemagne s’est tendu vers 250 points de base au T 3 avant de se 

replier vers 215 pb. 

Fin 2022, suite aux révisions haussières de ses prévisions d’inflation, le ton 

de la BCE s’est durci avec l’annonce de probables prolongements tant du cycle 

haussier des taux que de la durée de son resserrement monétaire. 

Enfin, côté bilan, la BCE débutera son Quantitative Tightening (resserrement 

quantitatif) en mars 2023 en ne réinvestissant pas l’équivalent de 15 milliards 

par mois de titres arrivant à maturité jusqu’à la fin du 2ème trimestre. 

 

2 – En France 

 

Une croissance jusqu’ici résiliente 

Comparée aux prévisions formulées fin 2021, l’activité économique française 

aura été en 2022 bien moins forte que prévu en raison de la guerre en Ukraine 

et de la crise énergétique qui en a découlé. 

Après un recul de 0,2 T/T au 1er trimestre, l’activité économique a rebondi à 

0,5 au 2ème trimestre avant de ralentir au 3ème trimestre à 0,2 T/T. 

La consommation des ménages, principal moteur traditionnel de la croissance 

française, qui avait rebondi au T 2 0,4 T/T après une chute de 1,2 au T 1 a 
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fini par légèrement reculer au T 3 0,1 T/T) dans un contexte d’inflation 

élevée. 

Après avoir ralenti en août et en septembre 5 9 et 5 6 en rythme annualisé, 

l’inflation est en effet repartie à la hausse en octobre à 6,2 dans un contexte 

de pénurie de carburants, avant de légèrement décélérer en décembre 5 9 en 

lien avec la baisse des prix de l’énergie. 

En moyenne, l'inflation française a été de 5,2 en 2022 après 1 6 en 2021. Mais 

grâce aux mesures de lutte contre l’inflation (boucliers tarifaires, remise 

carburants adoptées par le gouvernement français, la hausse moyenne de 

l’inflation française s’est révélée en 2022 la plus faible de la zone Euro et 

bien inférieure à celle de 8,9 enregistrée en moyenne en zone Euro. 

Au 3ème trimestre, la croissance française a été portée par l’investissement 

qui a nettement accéléré pour atteindre 1,7 T/T après deux trimestres à 0,5. 

Cette dynamique est largement due aux investissements d’entreprises non 

financières qui ont bondi de 0,9 au T 2 à 3,1 au T 3 sous l’effet d’un rebond 

d’achats de véhicules. 

Les investissements des ménages, immédiatement affectés par le durcissement 

des conditions financières, ont reculé de 0,7 après avoir été atones au 

2ème trimestre. La contribution du commerce extérieur à la croissance du PIB a 

été négative 0,5 point après 0,2 pt au T 2 tandis que celle des variations de 

stock s’est révélée à nouveau positive 0,3 pt après 0,4 pt au T 2. 

Jusqu’ici, l’activité française s’est révélée relativement résiliente face à 

l’envolée de l’inflation et devrait, malgré le ralentissement attendu fin 2022 

croître de 2,5 en moyenne en 2023. 

 

Plus faible poussée inflationniste de la zone Euro 

A l’instar de nombreux pays développés, la France a assisté à une hausse 

progressive de l’inflation depuis janvier 2021. Face au rebond de la demande 

mondiale post covid associé aux goulots d’étranglement dans les chaînes 

d’approvisionnement et à des facteurs climatiques défavorables de sécheresse, 

l’inflation française a dépassé le seuil de 2 dès le 3ème trimestre 2021. La 

crise énergétique induite par le déclenchement de la guerre en Ukraine fin 

février 2022 a propulsé depuis l’inflation à des niveaux records qui n’avaient 

plus été atteints depuis le milieu des années 1980. Si cette inflation est 

initialement imputable à l’augmentation spectaculaire des prix de l’énergie, 

elle se diffuse depuis progressivement à l’ensemble des biens et services, 

entrainant l’inflation sous-jacente (hors énergie et alimentation non 

transformée) dans son sillage. 

Progressant régulièrement depuis janvier, celle-ci atteignait 5,3 en novembre 

2022. Elle devrait être proche de 3,8 en moyenne en 2022 après 1,1 en 2021. 

Bien qu’impressionnante, l’envolée de l’inflation a été atténuée en France 

par de nombreuses mesures de soutien gouvernementales, de sorte que son niveau 

est le plus faible au sein de la zone Euro, où l’inflation totale et sous-

jacente ont atteint respectivement 8,4 et 6,9 en moyenne en 2022. 

 

Confronté à la hausse de l’inflation, le pouvoir d’achat du revenu disponible 

brut des ménages français s’est replié de 1,8 T/T au T 1 et 1 au T 2 2022 

avant de rebondir à 0,8 au T 3 sous l’effet conjugué des renégociations 

d’accords salariaux, de la revalorisation du Smic 2,01 en août et d’autres 

mesures gouvernementales telles que la prime de partage de la valeur mise en 

place en juillet ou encore la revalorisation du point d’indice des agents de 

la fonction publique. 

La revalorisation des retraites complémentaires associée à de nouvelles 

mesures de soutien introduites au 4ème trimestre (suppression de la redevance 

audiovisuelle, poursuite de la réduction de la taxe d’habitation, chèque 

énergie exceptionnel doit à nouveau soutenir le pouvoir d’achat au 4ème 

trimestre de sorte que la perte de pouvoir d’achat sur l’ensemble de l’année 

devrait rester relativement limitée (inférieure à 1 en 2022). 
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Un marché du travail sous tension 

Depuis 2021, le dynamisme du marché du travail ne cesse pas de surprendre, sa 

vigueur étant plus soutenue que celle de l’activité économique. L’emploi a en 

effet progressé de 3,9 % entre fin 2019 et le 3ème trimestre 2022 tandis que 

le PIB ne progressait que de 1,1 %. Si le rythme des créations d’emplois en 

2022 a décéléré de moitié, en moyenne, par rapport à 2021, il est demeuré 

stable à 0,4 % T/T sur les trois premiers trimestres de 2022. Fin septembre 

2022, tous les secteurs d’activité, industrie inclue, avaient dépassé leur 

niveau d’avant pandémie et plus d’un million d’emplois avaient été créés depuis 

fin 2019, dont près d’un tiers (315K) en raison de l’essor des contrats 

d’apprentissage. Au sein des services marchands à l’origine de 73 % des 

créations d’emplois, le secteur des services aux entreprises a été le plus 

créateur d’emplois (324K), largement devant le secteur du commerce (151K) ou 

celui de l’information et la communication (110K). 

 

Profitant des fortes créations d’emploi dans un contexte de hausse de la 

population active, le taux de chômage recule globalement depuis le 4ème 

trimestre 2020. Il est passé en France métropolitaine de 8,8% au 2ème trimestre 

2020 à 7,1 % au 3ème trimestre 2022, niveau où il est quasi stable depuis un 

an. Selon les dernières données publiées par Eurostat, il serait en baisse au 

4ème trimestre 2022, atteignant 7 % en novembre. Au 3ème trimestre 2022, le 

nombre de chômeurs au sens du BIT s’élevait à 2,2 millions contre 2,4 fin 

2019, soit une baisse de 200 000 chômeurs en France métropolitaine. 

En dépit du ralentissement de l’activité économique à l’œuvre, les difficultés 

de recrutement rencontrées par les entreprises ne faiblissent pas selon les 

enquêtes de conjoncture, signe du maintien des tensions sur le marché du 

travail. Au contraire, la part des entreprises françaises rencontrant des 

difficultés de recrutement atteint des niveaux records dans les grands secteurs 

de l’économie fin 2022. Ainsi, 83 % des entreprises de la construction étaient 

concernées en octobre 2022, 65 % dans l’industrie manufacturière et 62 % dans 

les services. 

 

La crise énergétique ralentit le redressement des finances publiques 

Marqué, ces trois dernières années, par des interventions publiques massives 

en raison de la crise sanitaire puis de celle énergétique induite par la 

guerre en Ukraine, le déficit public, qui avait atteint le niveau inédit de 9 

% en 2020, devrait poursuivre son redressement. Il est attendu à 5 % en 2022, 

après 6,5 % en 2021. La dette publique au sens de Maastricht devrait s’élever 

à 111,6 % du PIB contre 112,8 % en 2021 selon la loi de finances pour 2023. 

Pour 2023, le gouvernement prévoit une stabilisation du déficit public à 5 % 

du PIB et une dette publique également quasi-stable à 111,2 % du PIB. Le ratio 

de dépenses publiques devrait poursuivre sa baisse en 2023 pour s’établir à 

56,9 %. 

 

La hausse progressive des taux directeurs de la Banque Centrale Européenne 

associée au ralentissement économique à l’œuvre devrait peser sur les finances 

publiques. Le taux d’intérêt obligataire de la France à 10 ans est reparti 

nettement à la hausse. 

 

II - La loi de finances (LFI) 2023 

 

1 - Les principaux points de la LFI2023 

 

 La revalorisation des valeurs locatives est de 7.1%. Cette 

revalorisation ne s’applique pas aux bases des locaux « à usage 
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professionnel et commercial » dont la revalorisation est fixée au niveau 

départemental. 

 L’augmentation de l’enveloppe globale de la DGF de 320M€ par abondement 

de l’Etat dont 90M€ pour la Dotation de solidarité Urbaine. 

 L’instauration d’un second filet de sécurité en soutien aux 

collectivités fragilisées par la hausse des dépenses de l’énergie 

 La mise en place de l’amortisseur électricité pour l’année 2023 

consistant à la prise en charge directe par l’Etat de 50% du surcoût de 

l’électricité au-delà de 180€/MWh plafonné à 500€/MWh 

 La création du « fonds vert » pour soutenir les projets des collectivités 

en termes de performance énergétique, d’amélioration du cadre de vie et 

d’adaptation du territoire au changement climatique 

 La hausse de l’enveloppe de la dotation pour les titres sécurisés de 

10M€ 

 La suppression du critère d’effort fiscal inférieur à 1 pour l’exclusion 

de la perception du FPIC :  

+ Enveloppe bloquée à 1Md€ 

+ Hausse du nombre de bénéficiaires 

= baisse de l’attribution individuelle du FPIC 

 La répartition de l’IFER relative aux centrales photovoltaïques est 

modifiée pour les nouvelles installations à compter du 01/01/2023 

 

 
 

2 – La Dotation Globale de Fonctionnement du bloc communal 

 

La Dotation globale de fonctionnement (DGF) du bloc communal est structurée 

ainsi 

 

Département 50% Département 30%

EPCI à FPU 50% EPCI à FPU 50%

Commune d’implantation 0% Commune d’implantation 20%

avant le 01/01/2023 à compter du 01/01/2023

Date de l'installation
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L’enveloppe nationale de la DGF augmente de 320M€ en 2023 par abondement de 

l’Etat : 

 + 90M€ pour la Dotation de Solidarité Urbaine 

 + 200M€ pour la Dotation de Solidarité Rurale 

 + 30M€ pour la Dotation d’Intercommunalité 

 

Par contre, le besoin relatif à l’évolution démographique (32M€) et à 

l’enveloppe bio diversité (17M€) sera financé par l’écrêtement de la Dotation 

de Compensation des EPCI et par la Dotation Forfaitaire des communes. 

 

L’évolution des composantes de la DGF pour la ville 

 

 
 

DGF du bloc 
communal

DGF des EPCI

Dotation 
d'intercommunalité

Dotation de 
compensation

DGF des communes

Dotation forfaitaire
Dotation de 
péréquation

Dotation de 
solidarité urbaine

Dotation de 
solidarité rurale

Dotation nationale 
de péréquation
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L’évolution de la DGF pour la ville 

 

 
 

Les associations d’élus demandent au gouvernement d’indexer sur l’inflation 

les dotations. Cette simulation sur la dotation forfaitaire de la ville depuis 

2017 montre que l’indexation aurait été bénéfique pour notre commune  

 

 
 

La ville bénéficie de la dotation de la solidarité urbaine (DSU) qui a pour 

objectif de contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans les communes 

urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et supportant des 

charges élevées, notamment des charges de centralité. Elle bénéficie aux villes 

Année 2017 Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022
 Année 2023

(estimation) 

Dotation forfaitaire N-1 retraitée 4 252 457      4 254 262      4 228 057      4 232 195      4 179 148      4 181 160      4 165 604      

Part dynamique de la population 1 805              26 205 -           4 138              53 047 -           2 012              15 556 -           10 000 -           

Dotation forfaitaire 4 254 262      4 228 057      4 232 195      4 179 148      4 181 160      4 165 604      4 155 604      

Taux d'inflation (INSEE) 1,0                  1,8                  1,1                  0,5                  1,6                  5,9                  

Année 2017 Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022
 Année 2023

(estimation) 

Dotation forfaitaire N-1 retraitée 4 252 457      4 254 262      4 228 057      4 232 195      4 179 148      4 181 160      4 181 160      

Inflation N-1 42 543            76 105            46 554            20 896            66 899            246 688         

Part dynamique de la population 1 805              26 205 -           4 138              53 047 -           2 012              15 556 -           10 000 -           

Dotation forfaitaire avec inflation 4 254 262      4 270 600      4 308 300      4 225 702      4 202 056      4 232 503      4 417 848      

Ecart annuel -                  42 543           76 105           46 554           20 896           66 899           262 244         

Ecart cumulé -                  42 543           118 648         165 202         186 098         252 996         

D
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F
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dont les ressources ne permettent pas de couvrir l’ampleur des charges 

auxquelles elles sont confrontées. 

 

Les évolutions des critères d’éligibilité de la DSU depuis 2018 :  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

  

Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022

Chaumont 885,38        848,15        870,09        870,53       882,70        

Communes de la strate            1 282,75               1 292,66   1 215,05     1 223,38    1 308,19     

Potentiel financier (€/hab)

Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022

Chaumont 40,59% 40,19% 40,15% 39,90% 39,83%

Communes de la strate 23,01% 23,20% 23,23% 23,34% 23,25%

Part des logements sociaux

Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022

Chaumont 50,01% 49,27% 48,42% 47,44% 43,79%

Communes de la strate 51,59% 51,54% 50,20% 50,11% 46,29%

Personnes couvertes par les allocations logements

Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022

Chaumont 12 777,73  12 794,10  13 057,79  13 255,06 13 614,09  

Communes de la strate 15 181,10  15 396,50  15 825,89  15 691,90 16 628,91  

Revenu moyen par habitant
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III – Les indicateurs financiers et fiscaux 

 

L’année 2023 voit se poursuivre la réforme des indicateurs financiers suite à 

la suppression de la taxe d’habitation. La mise en place de ces nouveaux 

indicateurs de richesse sera progressive grâce à une neutralisation des effets 

(90% en 2023, 80% en 2024, 60% en 2025, 40% en 2026 puis 20% en 2027). 

 

Les indicateurs pour l’année 2022 :  

 

 
 

Un potentiel fiscal inférieur à la moyenne de la strate signifie que les bases 

fiscales sont faibles. 

Un effort fiscal supérieur à 1 indique que les taux d’imposition sont plus 

élevés que la moyenne nationale. 

 

Les indicateurs sur quelques villes de notre département :  

 
 

  

Chaumont Strate

Population DGF 2022                              23 360    20 000 à 34 999 

Potentiel fiscal / habitant                            704,75 €                         1 118,30 € 

Potentiel financier / habitant                            882,07 €                         1 219,53 € 

Effort fiscal                         1,801797                           1,233967   

Source : DGCL - Année 2022

Chaumont Joinville Langres Nogent Saint-Dizier Wassy

Population DGF 2022                              23 360                                  3 132                                  8 064                                  3 702                                23 778                                  2 955   

Potentiel fiscal / habitant                            704,75 €                            663,03 €                         1 131,63 €                         1 462,51 €                            632,57 €                            804,44 € 

Potentiel financier / habitant                            882,07 €                            820,42 €                         1 206,08 €                         1 522,51 €                            782,13 €                            970,86 € 

Effort fiscal                         1,801797                           1,467315                           1,451620                           1,397457                           1,350936                           1,432246   

Source : DGCL - Année 2022
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Le revenu imposable des communes de l’agglomération 

 

 
 

Les taux 2022 de foncier bâti des communes de l’agglomération 
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Les potentiels fiscaux des communes de l’agglomération 

 

 
 

 

 

 

IV – Les orientations budgétaires du budget principal 

 

1 – L’analyse rétrospective  

 

A – Les taux de fiscalité 
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Le taux 2023 de TEOM sera fonction de la contribution à verser à 

l’agglomération et des bases fiscales prévisionnelles. 

Il s’agit de la dernière année de fixation par la commune. A compter de 2024, 

le financement de la compétence par la TEOM ou la REOM sera établit par 

l’agglomération de Chaumont. 
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B – La revalorisation des bases 

 

Depuis l’année 2018, la revalorisation des bases est fonction de l’indice des 

prix à la consommation harmonisé (ICPH) de novembre. Auparavant, la 

revalorisation était arrêtée par la Loi de finances Annuelle. 

Pour l’année 2023, il est fixé à 7.1% (proche de celui de 1986 qui était de 

8%). 

 

Attention, cette revalorisation ne s’applique pas uniformément sur l’ensemble 

des bases fiscales. En effet, la base de taxe foncière pour les établissements 

professionnels et commerciaux ne sont pas concernés. 

 

La revalorisation est décorrélée de l’inflation annuelle constatée 

 

 
 

 

Année 2017 Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022
Année 2023

estimation)

revalorisation forfaitaire 

des bases
0,40% 1,10% 2,20% 0,90% 0,20% 3,40% 7,10%

Base 24 231 487  24 637 992  25 153 026  25 306 136  24 568 321  25 366 622  26 690 000  

Taux d'inflation (INSEE) 1,00% 1,80% 1,10% 0,50% 1,60% 5,90%

Base 24 263 369  24 700 110  24 971 811  25 096 670  25 498 217  27 002 612  27 002 612  
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C – Les recettes de fonctionnement 

 

Les recettes sont en hausse par rapport à l’année précédente.  

Cependant, certaines recettes enregistrées en 2022 sont « exceptionnelles » 

et ne seront pas reconductible :  

 Les reprises sur provisions (+632k€) 

 Les droits de mutation sur une vente exceptionnelle (+212k€) 

 Des versements de la CAF concernant l’exercice 2021 (+200k€) 

 Une cession d’un bâtiment sans valeur vénale connue (+230k€) 

 

 
 

 Réalisé 2015  Réalisé 2016  Réalisé 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021
Réalisé 2022

provisoire

013 - ATTENUATIONS DE CHARGES 29 k€ 40 k€ 6 k€ 1 k€ 2 k€ 51 k€ 56 k€ 38 k€

70 - PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES 

DIVERSES
3 204 k€ 3 287 k€ 3 468 k€ 3 415 k€ 3 488 k€ 3 188 k€ 3 043 k€ 3 250 k€

dont quote part versée par l'agglomération 1 906 k€ 1 878 k€ 2 080 k€ 2 046 k€ 1 959 k€ 1 816 k€ 1 827 k€ 1 908 k€

73 - IMPOTS ET TAXES 606 k€ 438 k€ 477 k€ 670 k€ 404 k€ 455 k€ 431 k€ 457 k€

dont FPIC 446 k€ 380 k€ 337 k€ 415 k€ 346 k€ 345 k€ 349 k€ 349 k€

731 - FISCALITE LOCALE 20 326 k€ 20 085 k€ 17 282 k€ 17 267 k€ 17 086 k€ 17 238 k€ 17 538 k€ 18 081 k€

Dont taxes foncières et habitation 15 688 k€ 15 697 k€ 13 595 k€ 13 567 k€ 13 801 k€ 13 996 k€ 14 201 k€ 14 403 k€

Dont TEOM 3 503 k€ 3 105 k€ 2 619 k€ 2 644 k€ 2 145 k€ 2 174 k€ 2 188 k€ 2 117 k€

74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 10 239 k€ 10 348 k€ 10 063 k€ 9 877 k€ 9 623 k€ 9 882 k€ 9 992 k€ 10 452 k€

dont Dotation Forfaitaire 5 123 k€ 4 545 k€ 4 254 k€ 4 228 k€ 4 232 k€ 4 179 k€ 4 181 k€ 4 166 k€

dont Dotation de Solidarité Urbaine 2 544 k€ 2 944 k€ 3 120 k€ 3 228 k€ 3 315 k€ 3 405 k€ 3 482 k€ 3 557 k€

dont Dotation Nationale de Péréquation 610 k€ 593 k€ 606 k€ 548 k€ 560 k€ 542 k€ 548 k€ 526 k€

Dont compensations fiscales de l'Etat 598 k€ 533 k€ 545 k€ 543 k€ 555 k€ 605 k€ 645 k€ 712 k€

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 723 k€ 395 k€ 418 k€ 1 905 k€ 373 k€ 316 k€ 276 k€ 750 k€

76 - PRODUITS FINANCIERS 0 k€ 26 k€ 26 k€ 26 k€ 26 k€ 26 k€ 26 k€ 26 k€

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 383 k€ 449 k€ 120 k€ 511 k€ 395 k€ 22 k€ 13 k€ 13 k€

dont produit des cessions 383 k€ 449 k€ 119 k€ 511 k€ 395 k€ 22 k€ 13 k€ 11 k€

TOTAL DES RECETTES RELLES DE FONCTIONNEMENT 36 512 k€ 35 068 k€ 31 859 k€ 33 672 k€ 31 398 k€ 31 178 k€ 31 374 k€ 33 067 k€

042 - OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 2 649 k€ 696 k€ 1 151 k€ 1 265 k€ 2 220 k€ 655 k€ 1 199 k€ 1 791 k€

043 - OPE.D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION 

FONCT.
1 139 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 40 300 k€ 35 763 k€ 33 010 k€ 34 937 k€ 33 618 k€ 31 833 k€ 32 573 k€ 34 858 k€
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D – Les dépenses de fonctionnement 

 

Malgré l’inflation, les dépenses ont été stabilisées grâce à une gestion 

rigoureuse qu’il faudra absolument poursuivre, la revalorisation du point 

d’indice et la hausse des énergies. Cela démontre la nécessité d’une gestion 

impérative et contrainte au quotidien. 

 

 

 Réalisé 2015  Réalisé 2016  Réalisé 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021
Réalisé 2022

provisoire

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 5 743 k€ 5 585 k€ 5 617 k€ 5 553 k€ 5 495 k€ 5 145 k€ 5 309 k€ 5 627 k€

dont 60 - Achats et variations de stocks 2 359 k€ 2 108 k€ 2 211 k€ 2 205 k€ 2 233 k€ 2 350 k€ 2 245 k€ 2 388 k€

dont 61 - Services extérieurs 1 378 k€ 1 349 k€ 1 332 k€ 1 443 k€ 1 360 k€ 1 183 k€ 1 258 k€ 1 314 k€

dont 62 - Autres services extérieurs 1 709 k€ 1 851 k€ 1 682 k€ 1 671 k€ 1 657 k€ 1 368 k€ 1 577 k€ 1 696 k€

dont 63 - Impôts, taxes et versements 

assimilés
296 k€ 276 k€ 392 k€ 235 k€ 245 k€ 244 k€ 229 k€ 229 k€

012 - CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS 

ASSIMILES
14 943 k€ 14 622 k€ 14 522 k€ 13 928 k€ 13 448 k€ 13 594 k€ 13 765 k€ 13 891 k€

dont 6216 - Refacturation 14 325 k€ 14 124 k€ 14 104 k€ 13 686 k€ 13 230 k€ 13 287 k€ 13 525 k€ 13 629 k€

014 - ATTENUATIONS DE PRODUITS 3 228 k€ 3 228 k€ 3 806 k€ 3 829 k€ 3 527 k€ 3 529 k€ 3 666 k€ 3 540 k€

dont Attribution de compensation versée à 

l'agglomération (neutralisation fiscale en 

2017)

3 228 k€ 3 228 k€ 1 141 k€ 1 160 k€ 1 371 k€ 1 371 k€ 1 560 k€ 1 406 k€

dont Reversement TEOM 0 k€ 0 k€ 2 608 k€ 2 608 k€ 2 144 k€ 2 147 k€ 2 107 k€ 2 111 k€

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 7 546 k€ 6 269 k€ 4 135 k€ 4 028 k€ 4 486 k€ 4 543 k€ 5 088 k€ 4 562 k€

dont service incendie 1 628 k€ 1 655 k€ 1 601 k€ 1 607 k€ 1 629 k€ 1 649 k€ 1 721 k€ 1 780 k€

dont subventions CCAS et CDE 600 k€ 600 k€ 454 k€ 454 k€ 147 k€ 154 k€ 151 k€ 97 k€

dont subventions de fonctionnement aux 

associations (hors avantages en nature)
872 k€ 955 k€ 1 198 k€ 1 542 k€ 2 198 k€ 2 130 k€ 2 062 k€ 2 123 k€

66 - CHARGES FINANCIERES 1 204 k€ 1 010 k€ 1 006 k€ 932 k€ 858 k€ 733 k€ 656 k€ 703 k€

dont intêrets de la dette 1 345 k€ 861 k€ 857 k€ 804 k€ 749 k€ 633 k€ 568 k€ 552 k€

dont intérêts du PPP 167 k€ 148 k€ 145 k€ 132 k€ 119 k€ 105 k€ 91 k€ 89 k€

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 34 k€ 42 k€ 5 k€ 22 k€ 60 k€ 9 k€ 13 k€ 19 k€

TOTAL DES DEPENSES RELLES DE FONCTIONNEMENT 32 698 k€ 30 756 k€ 29 090 k€ 28 293 k€ 27 874 k€ 27 553 k€ 28 498 k€ 28 342 k€

042 - OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE 

SECTIONS
4 303 k€ 3 653 k€ 2 873 k€ 3 571 k€ 4 037 k€ 2 626 k€ 2 531 k€ 2 897 k€

043 - OPE.D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA 

SECTION FONCT.
1 139 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€ 0 k€

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 38 140 k€ 34 409 k€ 31 963 k€ 31 864 k€ 31 911 k€ 30 179 k€ 31 030 k€ 31 239 k€
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E – Les épargnes et la capacité de désendettement 

 

Compte tenu de la hausse des recettes réelles et du maintien du niveau des 

dépenses, les épargnes et la capacité de désendettement sont en amélioration 

 

 
 

La capacité de désendettement est de 7.65 ans en 2022. Le seuil d’alerte est 

généralement fixé à 15 ans. 
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F – Le compte administratif provisoire 2022 

 

 
 

 
 

  

002 - Résultat de fonctionnement reporté 3 321 k€ 8,70%

013 - Atténuations de charges 38 k€ 0,10%

70 - Produits des services, du domaine et 

ventes
3 250 k€ 8,51%

73 - Impôts et taxes 457 k€ 1,20%

731 - Fiscalité locale 18 081 k€ 47,36%

74 - Dotations, subventions et 

participations
10 452 k€ 27,38%

75 - Autres produits de gestion courante 750 k€ 1,96%

76 - Produits financiers 26 k€ 0,07%

77 - Produits exceptionnels 13 k€ 0,03%

042 - Transfert de charges (op. d'ordre) 1 791 k€ 4,69%

Total des recettes de fonctionnement 38 179 k€ 100,00%

Réalisé 2022

provisoire

011 - Charges à caractère général 5 627 k€ 18,01%

012 - Charges de personnel 13 891 k€ 44,47%

014 - Atténuations de produits 3 540 k€ 11,33%

65 - Autres charges de gestion courante 4 562 k€ 14,60%

66 - Charges financières 703 k€ 2,25%

67 - Charges exceptionnelles 19 k€ 0,06%

042 - Transfert de charges (op. d'ordre) 2 897 k€ 9,27%

Total des dépenses de fonctionnement 31 239 k€ 100,00%

Réalisé 2022

provisoire
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G – Les ratios nationaux 

 

 
 

2 – Les prévisions d’évolutions des dépenses de fonctionnement 

pour 2023 

 

L’année 2023 s’annonce compliquée compte tenu de l’inflation qui touche 

l’ensemble des produits et également de la hausse des prix de l’énergie (même 

avec l’amortisseur électricité mis en place par l’Etat). 

 

2023 verra également l’impact sur une année pleine de la revalorisation du 

point d’indice. 

 

La population est également un facteur important pour le calcul des dotations. 

 

Selon l’INSEE, la population totale de la ville est en diminution de 76 

habitants par rapport à l’année dernière. Elle est de 22 966 habitants. 

 

Réalisé 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021
Réalisé 2022

provisoire

Strate 

nationale 

2021 (1)

(20 000 - 50 

000 hab)

Dépenses réelles de fonctionnement (DRF) par 

habitant
1 194 €/hab 1 179 €/hab 1 170 €/hab 1 182 €/hab 1 222 €/hab 1 225 €/hab 1 232 €/hab

Produit des impositions directes par habitant 568 €/hab 573 €/hab 583 €/hab 604 €/hab 612 €/hab 625 €/hab 686 €/hab

Recettes réelles de fonctionnement (RRF) par 

habitant
1 401 €/hab 1 494 €/hab 1 440 €/hab 1 346 €/hab 1 353 €/hab 1 435 €/hab 1 440 €/hab

Dépenses brutes d'équipement par habitant 205 €/hab 316 €/hab 229 €/hab 208 €/hab 295 €/hab 377 €/hab 317 €/hab

Encours de la dette par habitant 1 468 €/hab 1 525 €/hab 1 537 €/hab 1 512 €/hab 1 492 €/hab 1 566 €/hab 1 006 €/hab

DGF par habitant 334 €/hab 338 €/hab 343 €/hab 351 €/hab 354 €/hab 358 €/hab 201 €/hab

Dépenses de personnel par rapport au DRF 50,8% 49,9% 48,6% 49,6% 48,6% 49,2% 62,3%

DRF + remboursement de la dette par rapport aux 

RRF
98,8% 88,5% 92,0% 100,1% 103,5% 97,2% 92,6%

Dépenses brutes d'équipement par rapport aux RRF 14,7% 21,1% 15,9% 15,5% 21,8% 26,3% 22,0%

Encours de la dette par rapport au RRF 104,8% 102,1% 106,7% 112,4% 110,3% 109,1% 69,9%

Réalisé 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021
Réalisé 2022

provisoire

Strate 

nationale 

2019 (1)

(20 000 - 50 

000 hab)

Dépenses de personnel + AC mutualisation par 

rapport au DRF
64,8% 59,8% 60,6% 66,7% 67,0% 63,8% nc

(1) Source : Les collectivités locales en chiffres 2021 - DGCL



  
 

Page 27 
ROB2023 
 

 
 

Sur l’évolution des recettes de fonctionnement :  

 

 
 

  

Crédit 2022
Réalisé 2022

provisoire

013 - ATTENUATIONS DE CHARGES 0 k€ 38 k€ 0 k€

Ce chapitre retrace essentiellement les avoirs. Ces 

recettes sont aléatoires et ne donnent pas lieu à 

prévision

042 - OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 2 540 k€ 1 791 k€ 700 k€
Il constate les amortissements des subventions. Il n'y a 

pas de reprises de provisions en 2023

70 - PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES 

DIVERSES
2 971 k€ 3 250 k€ 3 000 k€

Il s'agit d'une part des produits des services rendus à 

la population et d'autre part de la facturation de la 

quote-part à l'agglomération.

73 - IMPOTS ET TAXES 422 k€ 457 k€ 385 k€
Il concerne les impôts et taxes hors fiscalité locale 

notamment le FNGIR, le FPIC et la DSC

731 - FISCALITE LOCALES 17 548 k€ 18 081 k€ 18 315 k€
Le produit de la TF sera en hausse compte tenu de la 

revalorisation des bases.

74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 9 948 k€ 10 452 k€ 9 900 k€

La baisse de la population va engendre une baisse de la 

dotation forfaitaire. La DSU devrait légèrement 

progresser et les compensations fiscales se maintenir

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 257 k€ 750 k€ 210 k€ il s'agit essentiellement des revenues des immeubles

76 - PRODUITS FINANCIERS 26 k€ 26 k€ 26 k€
ce chapitre constate le fonds de soutien aux emprunts 

toxiques

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 0 k€ 13 k€ 0 k€
Les recettes exceptionnelles ne font pas l'objet de 

prévisions

Total des recettes de fonctionnement (hors résultat)      33 712,58 €      34 857,80 €      32 536,00 € 

Tendance 2023
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Sur l’évolution des dépenses de fonctionnement 

 

 
 

Le résultat globalisé de fonctionnement, appelé excédent de fonctionnement, 

est en légère progression compte tenu des recettes exceptionnelles mentionnées 

plus haut. 

 

 

Crédit 2022
Réalisé 2022

provisoire

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 6 733 k€ 5 627 k€ 7 000 k€
Il est nécessaire de maitriser le chapitre malgré 

l'inflation et la hausse de l'énergie

012 - CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 14 177 k€ 13 891 k€ 14 700 k€

les charges de personnel subisse chaque année une hausse 

naturelle due au GVT mais également aux décisions de 

l'Etat (revalorisation des catégories C)

014 - ATTENUATIONS DE PRODUITS 3 611 k€ 3 540 k€ 3 580 k€
ce chapitre retrace le versement des attributions de 

compensation ainsi que celui du produit de la TEOM

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 1 780 k€ 0 k€ 1 700 k€

042 - OPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 4 730 k€ 2 897 k€ 3 000 k€
Il s'agit principalement des amortissements des 

immobilisations

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 5 269 k€ 4 562 k€ 5 100 k€

ce chapitre regroupe les indemnités des élus, les 

participation obligatoires (SDIS…) ainsi que les 

subventions aux associations

66 - CHARGES FINANCIERES 704 k€ 703 k€ 950 k€
les intérêts de la dette sont en augmentation compte 

tenu de la hausse des taux

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 30 k€ 19 k€ 30 k€
ce chapitre comprend les annulations de mandats sur les 

exercices antérieurs

Total des dépenses de fonctionnement      37 033,75 €      31 238,89 €      36 060,00 € 

Tendance 2023
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3 – Les informations sur le personnel 

 

L’ensemble du personnel est mutualisé avec l’agglomération depuis le 

1er janvier 2014 à l’exception des collaborateurs de cabinet. 

 

Compte tenu de cette spécificité, les informations sur le personnel ne peuvent 

être complétement différenciées de celles de l’agglomération. 

 

Suite à la mutualisation, il existe 3 cas pour le personnel :  

 Le personnel 100% agglomération 

 Le personnel 100% ville 

 Le personnel mutualisé ville/agglomération 

 

 
 

Au 1er janvier 2023, les effectifs permanents de l’agglomération représentent 

620 emplois permanents (+6 agents) pourvus représentant 572.16 ETP (+5.22 

postes).  

 

Le nombre d’ETP permanent en 2022 : 

 

 Nombre d’ETP permanent 

100% agglo 253.19 

100% ville 156.51 

Mutualisés 162.46 

Total ETP 572.16 

 

Il est à noter que le nombre d’agents contractuels non permanent en contrat 

d’une durée d’un an est en baisse au 1er janvier 2023, avec une statistique de 

113 agents (-20 agents) pour 82.50 ETP (-13.95 ETP). 

 

Globalement, le nombre d’agents est en légère diminution entre le 

1er janvier 2022 et le 1er janvier 2023, avec 8.73 ETP en moins. Il est important 

de noter un nombre plus important de fonctionnaires. Certains postes vacants 

au 1er janvier 2023 ont été pourvus depuis. 

Le graphique ci-dessous présente les équivalents temps plein refacturés à la 

Ville de Chaumont. 

 

Refacturation
Attribution de 

compensation

Personnel 100% agglomération
100%

(base 2013)

Personnel 100% ville
100%

(base N)

Personnel mutualisé
% part ville

(base N)

% part agglo

(base 2013)

Financement par
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La convention de mutualisation : 

 

La Chambre Régionale des Comptes, dans son rapport définitif, a précisé la 

nécessité d’une convention entre la ville et l’agglomération sur la 

mutualisation du personnel. 

 

Dans l’attente d’une convention juridique et financière définitive, une 

convention temporaire de 6 mois a été signée le 18 janvier 2022 par les deux 

collectivités. Cette convention temporaire reprend les modalités de 

refacturation en vigueur depuis 2014. Elle a permis à la ville de rembourser 

les mois d’octobre à décembre 2021 et de faire le remboursement mensuellement 

depuis janvier 2022  

 

Dans l’attente de la convention définitive, les prévisions/tendances 2023 

concernant les ressources humaines sont « à périmètre constant ». 

 

La structure des effectifs par catégorie : 

 

Les emplois permanents et non permanents (CDD d’une année) 

 

 
(1) Les emplois non permanents = CDD d’une année 

(2) Il convient par ailleurs de noter que les statistiques de 

l’Agglomération correspondent à l’année 2022, prenant ainsi en compte 

le passage en catégorie B du cadre d’emplois des auxiliaires de 

puériculture notamment. 

Niveau national de  

la Fonction Publique  

Territoriale (en 2020) 

Emplois permanents 
Emplois permanents  

et non permanents  (1) 

Catégorie A 13 % 10,8% 9,2% 

Catégorie B 12 % 23,3% (2) 19,9% (2) 

Catégorie C 75% 65,8% 70,8% 
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La répartition des éléments de la rémunération :  

 

 
 

A la refacturation s’ajoutent annuellement les attributions de compensation 

liées à la mutualisation qui s’élèvent à 7.2M€ dont 0.6M€ pour les piscines 

et qui correspondent aux personnels 100% agglomération et à la part 

agglomération des personnels mutualisés. 

 

Les avantages en nature : 

 

 Un véhicule de fonction pour le Directeur Général des Services 

jusqu’au 1er octobre 2022 

 Deux logements de fonction (1 pour le gardien des cimetières et 1 

pour le gardien du centre technique) - ces deux logements sont 

actuellement vacants 

 

Le temps de travail : 

 

Le temps de travail est conforme à la réglementation. 

Un travail sur le temps de travail des agents bénéficiaires du régime « ville 

de Chaumont » en cours depuis 2014, et finalisé par délibération du conseil 

communautaire du 25 novembre 2021 a permis la mise en conformité au 1er janvier 

2022 à un temps de travail de 1607 h, imposé par la loi du 6 aout 2019 relative 

à la transformation de la Fonction Publique. 

 

Les décisions prises depuis 2014 concernent : 

 

 La proratisation des jours de congés l’année du départ à la retraite 

(mise en place au 1er juillet 2014)  

 La suppression de 3 jours du Maire amenant le temps de travail entre 

1526h et 1547h selon l’ancienneté (mise en place au 1er janvier 2015),  

 La suppression d’un nouveau jour du maire au 1er janvier 2019 (temps 

de travail effectif compris désormais entre 1533 h et 1554h). 

Traitement indiciaire 8 291 k€ 59%

Nouvelle bonif ication indiciaire 53 k€ 0%

Supplément familial de traitement 68 k€ 0%

Heures supplémentaires 119 k€ 1%

Régime indemnitaire 1 648 k€ 12%

Indemnités chomage 103 k€ 1%

Charges patronales 3 853 k€ 27%

Total 14 134 k€ 100%

Paie ville et 

refacturation
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 Le passage aux 1607h pour tous le 1er janvier 2022. 

 

Au 1er janvier 2023, 358 agents bénéficient du régime « ville de Chaumont ». 

Ils étaient 398 en 2022, 420 en 2021, 431 en 2020, 449 en 2019, 488 en 2018 

et 518 en 2017. Ce régime n’a désormais d’incidence que le bénéfice du 

versement du 13° mois – droit acquis pour les agents titulaires, hors 

professeurs de musique. 

 

Les évolutions : 

 

En complément du classique glissement vieillesse technicité (GVT), les mesures 

liées à l’évolution des carrières applicables au 1er janvier 2023 sont 

également intégrées dans la prévision budgétaire :  

 

 Rémunération :  

o L’indice minimum de traitement dans la fonction publique est porté 

à 353 points, soit 1712.06 euros bruts mensuels (décret n° 2022-

1608 du 22 décembre 2022 portant relèvement du salaire minimum de 

croissance). 

o La revalorisation du point d’indice de 3.5% à compter du 1er 

juillet 2022 (décret n°2022-994 du 7 juillet 2022), soit un impact 

de 800 000 euros sur un exercice budgétaire complet. 

o La revalorisation de la carrière et de la rémunération des agents 

de catégorie B de la fonction publique territoriale (décret n° 

2022-1200 du 31 aout 2022) – ce décret procède à la modification 

de la structure de carrière de différents cadres d'emplois de 

fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique 

territoriale, en réduisant la durée de certains échelons et 

grades. 

 

 Transposition du Ségur de la santé. Les mesures salariales accordées au 

personnel soignant dans le cadre du Ségur de la santé sont transposées 

au 1er janvier dans la fonction publique territoriale pour certains 

agents de catégorie de la filière médico-sociale. Un projet de 

délibération est en cours permettant à certains agents remplissant les 

conditions du Décret d’en bénéficier.  

 

Le budget Ressources Humaines intègre, comme en 2022, également le complément 

d’action sociale liée à la revalorisation des chèques déjeuners, identifiée 

comme mesure de compensation suite à la mise en conformité du règlement 

intérieur du temps de travail. 

 

L’objectif 2023 est de limiter l’évolution des dépenses de personnel à +2.5% 

(sur une base à effectif maîtrisé). 

 

Par ailleurs, le gouvernement devrait présenter cette année au Conseil 

supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) une feuille de route 

indiquant les orientations en matière de gestion des ressources humaines dans 

la fonction publique et leur impact prévisionnel sur les collectivités 

territoriales. Cette présentation doit avoir lieu tous les trois ans selon 

l’article 3 de la loi du 6 août 2019.  

 

Il convient aussi d’évoquer la probable augmentation des cotisations 

retraites, à hauteur d’un point, envisagée par le gouvernement, et dont la 

date de mise en œuvre, si la réforme est actée pourrait être en 2024. L’Etat 

envisage cependant une éventuelle compensation de cette hausse de cotisations 
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4 – Les épargnes prévisionnelles 2023 

 

L’objectif prioritaire est le maintien des épargnes malgré l’inflation, la 

hausse des taux d’intérêts et des prix de l’énergie. Compte tenu des recettes 

exceptionnelles encaissées en 2022, il est pris en considération l’année 2021 

comme année de référence. 
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5 – La dette du budget principal 

 

La dette de la collectivité est classée sans risque car elle est composée 

d’emprunts à taux fixe et d’emprunts à taux variable classé A1. 

 

 
 

 

Les taux variables qui composent la dette sont 

 Le livret A 

 Le LEP 

 L’Euribor 3 mois 

 L’Euribor 6 mois 

 

L’évolution de ces taux entre janvier 2022 et février 2023 :  

 

 
 

  

en janvier 

2022

en février 

2022

en aout 

2022

en février 

2023

Livret A 0,50% 1,00% 2,00% 3,00%

LEP 1,00% 2,20% 4,60% 6,10%

Euribor 3 mois -0,57% -0,55% 0,26% 2,54%

Euribor 6 mois -0,55% -0,50% 0,65% 3,09%
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La charte GISSLER :  

 

 
 

La dette au 1er janvier 2023 :  

 

La ville souscrit chaque année des emprunts à tirages, ce qui lui permet de 

n’emprunter que le montant nécessaire et utile.  

 

 
 

Sur les emprunts 2022, 2M€ ont été tirés en toute fin d’année et n’ont un 

impact qu’à compter de 2023. 

 

Année 2020 Année 2021 Année 2022 Total

Remboursement de capital 3 820 k€ 3 680 k€ 3 455 k€ 10 955 k€

Emprunts nouveaux 2 500 k€ 3 200 k€ 3 700 k€ 9 400 k€
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La physionomie de la dette si la ville souscrit un prêt de 3.4M€ sur 15 ans 

au taux fixe de 4% dès janvier 2023 :  

 

 
 

 
 

 

  



  
 

Page 38 
ROB2023 
 

6 – Les opérations d’investissement 

 

Les dépenses d’équipement 2022 s’élèvent à 8 579k€ avec 4 060k€ de subventions 

des partenaires. 

Avec les engagements non soldés qui seront reportés sur 2023, les montants 

sont respectivement de 12 640k€ et 9 832k€. 

 

Les principales dépenses (environ 91%) concernent :  

 
 

Les investissements 2023 s’inscriront dans la poursuite des engagements 

actuels notamment :  

 

 La nouvelle école 

 La voirie 

 Les travaux des Silos 

 La basilique 

 L’îlot Michelet 

 L’OPAH-RU 

 Le budget participatif 

 Le cœur de ville 

 Le plan de rénovation des équipements sportifs 

 Les espaces publics 

 Les investissements de proximité 

 

La situation des autorisations de programme  

 

Les prévisions 2023 et suivantes ne préjugent en rien des inscriptions qui 

seront proposées lors du budget primitif 2023.  

 

Dépenses Recettes

La voirie (PPI, rue de bourgogne…)       1 885 894,61           716 841,17   

L'eau et l'assainissement       1 155 644,54   

Les silos (aménagement, RFID, performance énergétique…)         926 232,31           765 209,18   

Les opérations urbaines (Bouchardon, OPAH, budget participatif…)         648 252,54           524 337,14   

Les écoles (PPI, nouvelle école…)         546 791,70           797 559,16   

L'acquisition d'immeubles (aile scientifique Bouchardon…)         510 000,00   

La Basilique         320 859,13            50 590,38   

Les attributions de compensation         274 267,00   

Les cimetières (Columbarium, zéro phyto…)         255 521,66   

Les espaces verts         238 253,38            26 824,00   

Les travaux dans les batiments (administratifs, salle des fêtes, 

secours populaire…)
        373 398,05            39 900,00   

Les parkings         233 398,10   

L'informatique         168 579,60   

le Val André         143 166,00   

les travaux de couvertures/toitures         100 415,25   



  
 

Page 39 
ROB2023 
 

 
 

Les investissements se feront à endettement constant et avec une recherche de 

financement maximale auprès de nos partenaires. 

 

V – Les budgets annexes 

 

1 – le budget des résidences sociales 

 

Les réalisations de fonctionnement sont de 240k€. 

L’équilibre de la section s’est fait par le versement d’une subvention du 

budget principal de 112k€ contre 119k€ en 2021. 

 

  

Montant de 

l'AP

jusqu'en 

2021
dont CP2022

Prévision 

CP2023

prévision à 

compter de 

2024

Montant de 

l'AP

jusqu'en 

2021
dont CP2022

Prévision 

CP2023

prévision à 

compter de 

2024

Documents pour la médiathèque 930 k€ 661 k€ 49 k€ 70 k€ 150 k€ 7 k€ 7 k€

OPAH 1 361 k€ 58 k€ 58 k€ 806 k€ 439 k€ 597 k€ 18 k€ 18 k€ 184 k€ 378 k€

Budget participatif 500 k€ 98 k€ 102 k€ 300 k€

Travaux de couvertures 5 340 k€ 667 k€ 100 k€ 2 701 k€ 1 872 k€ 502 k€ 49 k€ 68 k€ 385 k€

Silos - Performance énergétique 1 923 k€ 578 k€ 724 k€ 620 k€ 783 k€ 15 k€ 673 k€ 94 k€

Silos - Aménagement et RFID 1 542 k€ 143 k€ 115 k€ 1 285 k€ 922 k€ 68 k€ 92 k€ 53 k€ 709 k€

Plan global de déplacement 569 k€ 320 k€ 185 k€ 64 k€ 260 k€ 89 k€ 172 k€

Abors Palestra et rue de Bourgogne 1 425 k€ 451 k€ 748 k€ 225 k€ 337 k€ 69 k€ 161 k€ 107 k€

Véhicules, matériels et engins 3 965 k€ 2 565 k€ 88 k€ 512 k€ 800 k€ 38 k€ 30 k€ 3 k€ 5 k€

Plan voirie 7 968 k€ 4 281 k€ 901 k€ 1 050 k€ 1 736 k€ 1 056 k€ 437 k€ 19 k€ 200 k€ 400 k€

Etudes techniques voirie 278 k€ 166 k€ 12 k€ 40 k€ 60 k€

Etudes techniques bâtiments 360 k€ 129 k€ 31 k€ 51 k€ 149 k€

Place des arts 918 k€ 711 k€ 174 k€ 33 k€ 750 k€ 120 k€ 550 k€ 80 k€

Plan écoles 4 645 k€ 2 207 k€ 95 k€ 627 k€ 1 716 k€ 2 094 k€ 1 039 k€ 211 k€ 411 k€ 434 k€

Regroupement Prévert/Pillon 16 201 k€ 223 k€ 452 k€ 5 092 k€ 10 434 k€ 8 000 k€ 587 k€ 1 723 k€ 5 690 k€

Basilique 12 175 k€ 98 k€ 321 k€ 1 041 k€ 10 715 k€ 4 139 k€ 38 k€ 51 k€ 252 k€ 3 798 k€

Bâtiment Michelet 7 400 k€ 431 k€ 71 k€ 3 105 k€ 3 793 k€ 3 654 k€ 419 k€ 198 k€ 1 361 k€ 1 677 k€

Cœur de quartier Rochotte (phase 2) 4 423 k€ 2 946 k€ 27 k€ 1 450 k€ 2 458 k€ 1 614 k€ 844 k€

RecettesDépenses
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L’évolution des subventions d’équilibre : 

 

 
 

 

La tendance 2023 sera logiquement à la hausse compte tenu de la masse 

salariale, de l’inflation et des coûts de l’énergie. 

 

Il n’y a pas eu d’investissement en 2022 hormis les cautions (encaissées et 

remboursées). 

 

Ce budget ne comporte aucun emprunt. 

 

2 – Le multiplexe cinématographique 

 

Le fonctionnement 2022 fait ressortir un résultat provisoire de 114k€. 

 

La subvention d’équilibre versée en 2021 compte tenu de la crise sanitaire a 

été remboursée en 2022. 

2023 verra la reconduction des crédits et ne fera pas appel à une subvention 

d’équilibre. 

 

Pour l’investissement, 61k€ ont été mandaté pour des travaux de climatisation 

et les écrans de façades. 

 

Les équipements prévus sur l’année 2023 concernent les fauteuils duo, la 

climatisation et le son ATMOS dans la salle n°3. 

 

La dette du budget :  

 

Aucun emprunt n’est à risque sur ce budget annexe 
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Il n’y aura pas de nouvel emprunt sur ce budget. 

 

L’annuité de 37k€ correspond au remboursement du bâtiment par ce budget vers 

le budget principal. Il ne s’agit pas d’une dette envers un établissement de 

crédit mais une écriture comptable. 

 


